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l' ANPE, c'est le secteur le plus souvent 
indemnisé par les Assedic du fait de leur 
références salariales antérieures. 

Le service public de l'emploi inter­
vient activement pour cette population, 
à laquelle sont proposés le remodelage 
et l'adaptation de sa qualification afin 
qu'elle puisse être réinjectée sur les 
«nouveaux» créneaux du marché du 
travail. Les conventions de conversion 
ou le dispositif des AFR sont des cons­
tructions typiques de ce processus. 

A l'intérieur de ce segment, il fau­
drait dégager un groupe comprenant les 
chômeurs qui entrent et sortent de 
l 'ANPE du fait de leur appartenance au 
secteur durablement précarisé du mar­
ché du travail (CDD, diverses mesures 
emploi, intérim, .. . ). Avec, en son sein, 
ses populations en transition vers une 
fragilisation encore plus importante, 
souvent engagées dans un processus de 
chômage de longue durée ou de très 
longue durée. Il s'agit en quelque sorte 
de chômeurs en situation de pré-chô­
mage de longue durée. 

Le rôle des institutions du Service 
Public del 'Emploi consiste à maintenir 
ces populations dans la zone «cons­
tante» de précarisation pour leur éviter 
un basculement dans le chômage de 
longue durée. 

Enfin, le dernier segment est consti­
tué par les quelques 800 000 chômeurs 
de longue ou de très longue durée. 

La grande rupture : le décret du 5 
février 1992 et le texte régissant la 
gestion de la liste des demandeurs d' em­
ploi 

Les nouveaux textes ministériels 
modifient ce paysage .. . 

Le fait de considérer le chômeur 
comme coupable à priori de sa situation 
et devant donc en conséquence apporter 
systématiquement la preuve qu'il re­
cherche bien du travail n'est pas une 
nouveauté. Mais celle-ci réside dans 
l'amplification considérable du carac­
tère répressif à l'égard des chômeurs. 

Dans la perspective d'un remode­
lage des compétences, qualifications et 
salaires, le texte précise qu'un deman­
deur d 'emploi, recherchant un emploi 
durable à temps plein, ne pourra refuser 
un emploi à temps partiel ou à durée 
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déterminée sous peine de radiation ; 
pire il devra accepter un taux de salaire 
«inférieur de 20 à 30% à celui dont il 
bénéficiait antérieurement». 

De plus, certains échecs à l'embau­
che sont analysés comme des refus 
d'emploi venant du demandeur d'em­
ploi qui adopte une attitude systémati­
que de non adhésion aux conditions 
d'emploi proposées, ce qui provoque 
ainsi le refus d'embauche. C'est pour­
quoi, lorsque plusieurs tentatives suc­
cessives de rapprochement entre l'offre 
et la demande auront échoué, il con­
viendra d'examiner la situation de l'in­
téressé pour prendre, le cas échéant, une 
décision de radiation, étant entendu 
qu'un seul échec à l'embauche peut 
suffire pour décider de radier l 'intéres­
sé. 

Par ailleurs, le demandeur d 'emploi 
ne devra pas refuser une formation sous 
peine de se voir radier. 

La grande rupture touche la redéfi­
nition du domaine d'intervention de 
l 'ANPE qui se recentre sur les catégo­
ries de chômeurs immédiatement em­
ployables au sens le plus strict du terme. 

Ce redécoupage des frontières vise 
à exclure tous les «chômeurs découra­
gés» qui, au fil du temps, devant l'ab­
sence de propositions sérieuses et réel­
lement inserantes, ont abandonné toute 
perspective de retrouver un emploi 
correct ... 

La coupure qui se réalise aujour­
d'hui risque de rejeter les chômeurs 
hors de la sphère publique qui, malgré 
ses limites, offre toujours une certaine 
protection. 

On peut, dès lors, se demander si les 
seuls filets de sécurité proposés ou 
imposés pour les publics en voie de 
marginalisation forte relèveront des 
seuls réseaux caritatifs/associatifs ou 
des services sociaux des collectivités 
territoriales ? 

Le statut de demandeur d 'emploi 
inscrit à l 'ANPE reste pour ces popula­
tions un des derniers liens de reconnais­
sance sociale. Leur exclusion de cette 
identification ne va-t-elle pas les pous­
ser vers des processus de désaffiliation 
programmée, ressemblant à une vérita­
ble condamnation à mort sociale. 

Le grand silence 

Ce que nous venons de décrire et 
tenter d'analyser au vu des enjeux de 
société qui se dessinent, fait l'objet de 
peu de réactions du monde politique et 
syndical. 

Ce grand silence doit être rompu, il 
en va des valeurs fondamentales d'un 
certain syndicalisme. 

Car, alors que les filets de sécurité, 
de solidarité sont taillés en pièce par le 
gouvernement, les chômeurs ne peu­
vent se retourner vers les confédéra­
tions syndicales, du moins leur majori­
té. Dans une étonnante symétrie, le 5/ 
12/91 un nouvel accord entre partenai­
res sociaux (à l'exclusion de la CGT et 
de la CGC) vient d 'être signé (CNPF, 
CGPME, UPA, CFDT, FO, CFTC). 

Dans son article 3, il précise que les 
allocations ne sont plus attribuées que 
pour un délai de quatre mois et qu'en 
cas de doute sur la recherche d'emploi 
d'un allocataire il faudra le convoquer 
ou lui envoyer un questionnaire pour 
vérifier la réalité de sa demande d'em­
ploi. 

Le look médiatique du Ministère du 
travail ne doit pas cacher la réalité de sa 
politique. Il est grand temps que nous 
nous réveillions, question de repères, 
d'éthique, de solidarité, et de combats 
concrets et immédiats contre toutes les 
formes d'exclusion. 

Noël Daucé 
Didier Gelot 

• 
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BRUXELLES: 
SUCCES D'UNE 
RENCONTRE POUR 
D'AUTRES EMPLOIS 

Les 5, 6 et 7 février 1992, plus de 200 personnes ont 
participé à la deuxième rencontre du Réseau Européen 
de /'Economie Alternative et Solidaire. L'an dernier déjà 
(en décembre 1990, à Strasbourg), une première 
initiative, rassemblant une centaine de personnes avait 
souligné des points de consensus très forts entre les 
réseaux (volonté de promouvoir des emplois alternatifs 
utiles socialement et écologiquement, de développer les 
initiatives de citoyens, de démocratie économique, choix 
d'une nécessaire solidarité avec les exclus). 

C ette rencontre a été riche et pro­
metteuse à plus d 'un titre. 
D 'abord, par le nombre de pays 
représentés: dix de la CEE (Ir­

lande, Grande Bretagne, Belgique, Pays 
Bas, Luxembourg, Allemagne, France, 
Italie, Espagne, Portugal), mais aussi 
des amis venus de Suisse, de Pologne 
(Mouvement de Défense des Chô­
meurs), de Russie (trois représentants 
de réseaux alternatifs en milieu rural), 
de Martinique (Association de Sauve­
garde du Patrimoine Martiniquais), un 
représentant de coopératives agricoles 
palestiniennes et un autre du Japon 
(Tokyo), grosse coopérative de con­
sommateurs et de producteurs (500.000 
membres) . 

Rencontre riche également par la 
diversité des initiatives représentées: 
réseaux de coopératives (dont certaines 
sont très anciennes, par exemple au 
Portugal), coopératives financières 
(Italie, France, Belgique, ... ), multiples 
réseaux de solidarité avec les chômeurs 
(présents dans tous les pays: lieux d'ac­
cueil, maisons de chômeurs, lieux de 

solidarités multiculturelles, de forma­
tion, initiatives de développement 
communautaire, aides à la création 
d ' activités économiques alternatives, 
réseaux d'épargne éthique, initiatives 
culturelles), mais aussi des mouvements 
de femmes, des groupes d 'agriculteurs 
(venus par exemple d'Andalousie), des 
associations de quartier (les représen­
tants de l'association JADE, en ban­
lieue lyonnaise, venus présenter le pro­
jet de Fonds Commun de Placement à 
Risque "Génération Banlieue") , le 
"Conseil des Etrangers" de Dresde en 
lutte contre les violences racistes , des 
mouvements développant des échanges 
avec les pays d'Afrique, d'Amérique 
Latine .. . 

Deux objectifs avaient été fixés à 
cette rencontre 

- approfondir les éléments d ' iden­
tité de ! 'Economie Alternative, 

- engager une dynamique concrète 
d'échanges. 

Sur le premier point, des débats très 
riches ont été engagés: 

* Une demi-journée a été consa-

crée aux rapports entre Economie So­
ciale et Economie Alternative et Soli­
daire : s'il est exact de dire que !'Eco­
nomie Alternative s ' inspire de certai­
nes valeurs qui ont pu fonctionner au 
départ de l'Economie Sociale, il n 'en 
est pas moins vrai qu'elle en renouvelle 
profondément la thématique et la doc-
trine. 

* Un autre forum a été consacré à 
la réflexion sur la recherche d'une troi­
sième voie en économie, et par exemple 
les perspectives d 'extension considéra­
ble de la démocratie économique à tra­
vers 1 'émergence de nouveaux acteurs­
citoyens (qui modifient et complexi­
fient les mécanismes de régulation) . 

* La réflexion a porté également 
sur les apports de ] 'Economie Alterna­
tive et Solidaire à ce que pounait être 
une nouvelle culture de changement 
social, à la définition d'une identité 
politique originale. Notamment ]'Eco­
nomie Alternative et Solidaire propose 
une autre façon d 'articuler autonomie et 
solidarité. Elle prétend transformer non 
pas Je pouvoir mais les pouvoirs. Elle 
propose en fait un renouvellement 
complet de la culture partidaire en Eu­
rope Occidentale. 

D 'autres forums , très denses, ont eu 
lieu simultanêment 

* L'un consacré spécifiquement 
aux projets de femmes , sur le thème 
"Stratégies des femmes : autonomie 
politique, autonomie économique, soli­
darité - Expériences, utopies, problè-
mes". 

* L 'autre sur les solidarités à 
construire avec les pays les plus pau­
vres, à l'Est et au Sud. · 
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DECLARATION 
DES PARTICIPANTS A LA 2ème REUNION EUROPEENNE 

DU RESEAU DE L'ECONOMIE ALTERNATIVE ET SOLIDAIRE 

Il existe dans toute l'Europe, c'est-à-dire au delà de celle qui est instituée dans la 
Communauté des 12, des milliers d'initiatives qui se ressemblent. Certaines sont 
anciennes, d'autres naissent de l'urgence, devant le développement massif du 
chômage et de la pauvreté. 
Leur nom peut varier: initiatives de citoyens, secteur volontaire, développement 
communautaire, alternatives économiques et solidaires, coopératives, entrepri­
ses autogérées, réalisations socio-culturelles, outils financiers alternatifs, épargne 
éthique. 
Leur point d'application peut être différent : logement, culture, santé, cadre de 
vie, tourisme, artisanat, agriculture, transports, finances, elles couvrent tous les 
aspects de la vie. Mais elles présentent de nombreuses similitudes : 
- leur indépendance des partis et des institutions. 
- leur volonté de pluralisme et d'ouverture. 
- leur caractère ascendant, c'est-à-dire le fait que ces expériences ne procèdent 
ni de l'Etat ni des administrations locales, mais plutôt de la volonté de groupes qui 
les ont conduites de reprendre de l'autonomie et du contrôle sur leur propre cadre 
de vie ou de travail. 
- leur volonté de fonder leur démarche sur la solidarité notamment avec les plus 
exclus, afin que toutes et tous retrouvent la dignité. 
Elles témoignent au fond d'une crise profonde de la capacité des acteurs tradition­
nels à faire face à des défis comme le développement des inégalités, le chômage, 
la désertification rurale, la dégradation urbaine, le racisme et la xénophobie, 
l'inefficacité des systèmes éducatifs, les catastrophes écologiques, l'oppression 
des femmes. 
A partir de là, les réalisations auxquelles elles ont donné naissance ont réinterrogé 
les éléments fondamentaux qui caractérisent les sociétés dites développées, et par 
exemple: 
- la domination du tout économique. 
- l'écrasement par les logiques de croissance, du social, du convivial, des 
écosystèmes. 
- la place du travail et de l'entreprise. 

l'usage social du temps. 
Aux critiques traditionnelles faites à ces sociétés, concernant les formes de 
propriété et la répartition du profit, elles ont ajouté une radicalité plus grande qui 
touche à la logique productiviste, à la manière de travailler, à la nature des 
produits, la relation entre producteurs et consommateurs, la relation hommes/ 
femmes. 
En positif, elles ont ainsi tenté de faire vivre concrètement les notions d'utilité 
sociale ou collective, de proposer une autre façon de compter, de développer la dé­
mocratie économique et les solidarités directes en Europe et avec les initiatives 
existant dans les pays du Sud et de l'Est, sur la base d'échanges réciproques. 
Elles ont parié sur le partage du travail et des revenus, et sur la capacité des exclus 
du système à développer leur propre potentiel humain pour retrouver toute leur 
place dans la société. 

Bruxelles, 
le 7 février 1992 

De multiples initiatives en cours 

Au cours de la troisième journée, les 
participants ont discuté et adopté une 
Déclaration (publiée ci-dessus) et une 
Résolution . 

Il a été également convenu de cons­
tituer un cadre juridique minimum, pour 
que le Réseau soit dès maintenant plus 
visible. 
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Le statut d'association européenne 
étant encore en discussion, il a été déci­
dé de constituer provisoirement une as­
sociation belge (association internatio­
nale à but pédagogique), dont le conseil 
d'administration est composé de 2 re­
présentants des réseaux de chaque pays 
présent. 

La discussion finale a souligné un 
grand nombre de possibilités d'action 

Appui aux initiatives déjà en 
cours. Par exemple, Foire des Projets 
Alternatifs à Dresde Guin 92). Contre 
Sommet au G7 Guillet 92) . Envoi d'un 
groupe d ' agriculteurs français en sou­
tien (formation) à des agriculteurs de la 
région de Moscou . Projet de fresques 
murales dans plusieurs grandes villes 
européennes, sur le thème de la solida­
rité et de la lutte contre le racisme, par 
un groupe international de jeunes chô­
meuses et chômeurs. Constitution d'un 
centre de documentation à Varsovie ... 

Constitution d'un GEIE (grou­
pement européen d ' intérêt économique), 
pour appuyer les initiatives financières, 
commerciales, les coopérations, les 
échanges, les transferts de technologie 
au sein du Réseau. 

Mise en place de groupes de 
travail thématiques : coopérations à 
établir avec ! 'Economie Sociale, avec 
les syndicats, reconversion des indus­
tries d 'armement, ... 

Sur ces deux derniers points en 
particulier, les lecteurs de Collectif 
seront les bienvenus 

* Le Réseau cherche à établir le 
contact avec le maximum de syndicalis­
tes soucieux d'engager le débat et d'en­
visager des actions communes. 

* Il tiendra cette année une pre­
mière rencontre européenne sur la 
" reconversion des industries 
d"armement' ?. 

Une lettre bimestrielle fait circuler 
les informations , les appels, les comp­
tes rendus d'initiative. 

N'hésitez pas à prendre contact 

Aline ARCHIMBAUD 
Présidente du REEAS 

61 rue Victor Hugo 
93500 PANTIN 

tél. 1-49.15.04.04, 
fax 1-49.15.04.14 

• 
Le compte rendu de la rencontre de décem­
bre 1990 est disponible en français et en 
anglais . Il vous sera adressé sur simple 
demande. 
La publication des actes des journées de 
février 1992 est en cours: pour la recevoir, 
écrire à l' adresse ci-dessus. 
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NORMANDS, 
ET BIEN VIVANTS 

Entretien avec 
GUY ROBERT 
secrétaire général de 
l'Union Régionale 
Interprofessionnelle CFDT 
de Basse-Normandie. 

Collectif: Ils' est passé des événement 
importants et des actions importantes 
pour la région Basse-Normandie de­
puis Septembre 1991. Résumes nous 
l'essentiel.? 

Guy Robert : En Septembre, parait 
dans la revue «l'usine nouvelle» l 'in­
formation selon laquelle la SMN allait 
fermer. La SMN est la seule entreprise 
de sidérurgie de l'Ouest employant 1 
300 sidérurgistes et environ 700 sous­
traitants directs sur le site. Il est clair 
que la SMN occupe une place tout à fait 
à part dans la région et spécialement 
dans l'agglomération caenaise. Au delà 
de son importance économique elle 
représente le symbole de la tradition 
industrielle bas-normande. 

Il est devenu vite évident que la 
fermeture de la SMN se chargerait pour 
la population d'une signification sym­
bolique: c 'est la région qui était atteint 
par la désindustrialisation. Cette an­
nonce a été ressentie par les travailleurs 
de l'entreprise eux-même comme une 
injustice, la direction du groupe laissait 
entendre en Juin 91 que les efforts faits 
par les salariés avaient porté leurs fruits 
et qu ' il n'y avait pas d'inquiétude pour 
l'avenir; injustice d' autant plus forte 
que la SMN a subi fortement les res­
tructurations en passant de 7 000 à 1 300 
emplois . Auparavant deux fois ce site 
avait été menacé et par deux fois la lutte 
a empêché la fermeture. 

Cela a donc enclenché des actions? 
On peut distinguer deux types d' ac­

tion.D'une part il y a la mobilisation sur 

l'usine elle-même: grèves sous diverses 
formes, séquestration du P.D.G. d'Uni­
métal, actions appelées «surprises» 
(soudure des ponts du canal de CAEN à 
la mer, coupure de la voie ferrée reliant 
la SMN à la SNCF, mise à sac de locaux, 
accompagnement de la flamme olympi­
que). Le second type d' action articulait 
actions des salariés de l'entreprise et 
solidarité interprofessionnelle, et les 
résultats nous ont surpris par l ' ampleur 
de la mobilisation. Quand nous avons 
appelé à faire du 24 Octobre une jour­
née d'action interprofessionnelle sur 
l'emploi, nous avons été étonnés de 
constater la participation de plus de 10 
000 personnes à la manifestation. Sen­
tant monter la mobilisation dans les 
entreprises, nous avons relayé l ' appel à 
une journée «ville morte» lancée par les 
sections CFDT. et C.G.T. de l'usine 
ainsi qu'à une nouvelle manifestation 
l'après-midi du 7 Novembre. Ce jour là 
des barrages ont été mis en place sur les 
grands axes routiers en utilisant le fil 
machine produit à la SMN. Non seule­
ment dans sa grande majorité la popula­
tion a très bien compris et accepté, mais 
c'était une mobilisation sans précédent 
del ' agglomération à laquelle nous avons 
assistée: près de 20 000 personnes. Pour 
donner un ordre d' idée de ce que cela 
représente comme ordre de grandeur, 
c'est comme si en région parisienne les 
syndicats avaient mobilisé un million 
de personnes. 

Le 14 Novembre, c'est environ 1 
500 personnes (salariées SMN, mili­
tants interprofessionnels et population) 
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qui montent à Paris au ministère de 
l'industrie, puis qui investissent le siège 
d'Usinor-Sacilor à la Défense. 

Le 23 Novembre, une journée porte 
ouverte voit encore plusieurs milliers 
de personnes (près de 10 000) se presser 
pour découvrir l 'usine. 

Le 21 Décembre, la «chaîne hu­
maine» autour de l'usine, sous une 
tempête glaciale réunit malgré tout 1 
500 personnes. 

De fait, en t'écoutant, on constate que 
les actions ont été nombreuses et mas­
sives. 
Tu as parlé d'appels communs CFDT 
et CGT de l'entreprise. Comment s'est 
passée l'action unitaire ? 

L'action unitaire n'allait pas de soi. 
La SMN n'est pas une entreprise où 
c 'est une tradition. Très vite, tout le 
monde a compris que face à la gravité 
du problème, l'heure n'était pas aux 
querelles . Et surement beaucoup de 
travailleurs n'auraient pas compris la 
division. 

Le soutien interprofessionnel, lui , 
s'est plus fait sur la base d'appels con­
vergents, excepté dans les secteurs où 
runité d'action est traditionnelle (san­
té. RVI, ... ) où là des appels communs 
ont été lancés. 
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Pour notre part nous nous sommes 
toujours battus pour l'unité d'action sans 
masquer nos différences. 

Vous avez organisé une manifestation 
régionale interprofessionnelle le 18 
Janvier pour l'emploi, le maintien de 
l'industrie existante, la réindustriali­
sation et un aménagement du terri­
toire harmonieux. Avant de parler de 
cette action, peux-tu expliquer com­
ment on passe de la défense de la SMN 
à une action plus générale sur l'emploi 

Il y a deux éléments qui ont facilité 
ce passage. Le premier, c'est que dans 
la lutte pour la SMN, les camarades et 
l ' interprofessionnelle ne se sont pas 
contenté de l' action sur l'usine. D'em­
blée le problème des sous-traitant a été 
posé; d'emblée aussi le problème des 
emplois induits a été mis en avant.C'était 
la raison du mot d'ordre: «SMN = 7 000 
emplois sur la région», mot d'ordre 
largement mis en avant par la CFDT, 
affiché sur des panneaux publicitaire 
par le Comité d 'Entreprise SMN, repris 
aussi par des municipalités. 

Le second élément, c'est que depuis 
plusieurs années la lutte contre la déser­
tification industrielle de la région cons­
titue un axe d'action de la CFDT de 
Basse-Normandie. Des actions avaient 

déjà été menées sur cet axe telle la lutte 
pour le maintien de Valeo à Condé sur 
Noireau. 

Puisque tu parles de Valeo, dis-nous ce 
que la lutte a donné ? 

La fermeture de l'usine de Condé 
avait été décidée par la direction et son 
transfert sur un autre site était program­
mé par Je groupe. 

Une lutte d'un an environ à l'initia­
tive de la CFDT associant actions dans 
l ' usine, mobilisation de la population et 
mise dans le coup des élus locaux a 
permis le maintien de l ' usine à Condé 
rachetée en cours d'année par Bendix. 

C'est fort du bilan de cette expé­
rience que nous avons été renforcés 
dans notre conviction qu 'une lutte pour 
l'emploi peut être victorieuse et que de 
toute façon elle permet des acquis qu'il 
n'y aurait pas sans la lutte. 

Revenons au 18 Janvier. 
Laréussitedu 18Janvier:prèsde 15 

000 personnes dans les rues à Caen un 
samedi d'hiver est lié à sa préparation. 

Ce qui est clair, c'est que l'effet 
émotionnel de la SMN a joué beaucoup 
moins ce 18 Janvier qu'avant la cou­
pure des vacances de fin d'année. 

L'Union Régionale Interpro CFDT 

• 



ENQUETE AU CŒUR 

a réuni le 2 Décembre ses unions de 
secteur les plus concernées par les pro­
blèmes d ' emplois. Il en est ressorti la 
nécessité d'élargir l'action et d' organi­
ser une action régionale. Nous avons 
immédiatement pris contact avec les 
autres organisations syndicales de la 
région sans exclusive et parallèlement 
nous avons fait une campagne de mobi­
lisation CFDT. 

Vous avez écrit dans un tract: «Est-ce 
que les régions situées à l'Ouest de la 
France et de l'Europe ont le droit de 
vivre ?». La mobilisation a dû se faire 
aussi là-dessus ? 

La première analyse que nous avons 
faite de la désindustrialisation de la 
région mettait en évidence la délocali­
sation de sites industriels de la Basse­
N ormandie vers le centre del 'Europe. Il 
se dessinait assez clairement que l' ave-

- niÏde la Basse-Normandie n'était pensé 
qù' en terme de -tourisme. Par exemple 
un rapport commandé par le SDAU 
(schéma directeur d'aménagement et 
d'urbanisation) comportait une hypo­
thèse (sur deux) qui était la fermeture de 
la SMN et de R VI et leur remplacement 
par une base de loisirs. 

Rappelons un point d'histoire: la 
Basse-Normandie a connu une vague 
d'industrialisation dans les années 
soixante en particulier avec l'implanta­
tion de la SA VIEM (aujourd'hui RVI) 
dans le cadre d'une politique d'aména­
gement du territoire qui avait été obte­
nue par la pression de la population. 
Avec l'abandon des politiques d 'amé­
nagement du territoire, tout le secteur 
délocalisé de cette époque est aujour­
d'hui menacé. 

Il est quand même étonnant que l' em­
ploi soit devenu le thème N°1 de l'ac­
tion en Basse-Normandie alors qu'il a 
du mal à percer ailleurs ? 

Il faut y voir l'effet de la gravité de 
la situation (taux de chômage atténué 
par l'exode des jeunes, perte massive 
d'emplois industriels et agricoles). Nous 
avons des bassins d'emplois (exemple 
Vire) où le taux de chômage est particu­
lièrement bas mais l'emploi global a 
considérablement diminué ces dernière 
années. 

Il y a bien sûr le travail des organi-

sations syndicales sur le sujet. Depuis 
notre congrès d 'ARGENTAN en 87 , 
l'axe principal de la CFDT est l'emploi 
et contre la désertification. C'est un 
sujet tellement essentiel pour notre 
région que nous n' avons jamais cédé à 
la mode de ceux qui parlaient de post­
industrialisation et voulaient que l 'em­
ploi industriel soit remplacé par des 
emplois tertiaires . 

Le 18 Janvier, vous avez appelé un 
samedi à manifester pour l'emploi, 
pourquoi un samedi ? 

Nous avons fait le choix du samedi 
pour trois raisons. Nous voulions per­
mettre à des salariés de PME qui sous la 
pression des employeurs ne peuvent pas 
débrayer de participer à la manifesta­
tion. Citons une anecdote: un salarié de 
PME nous a téléphoné pour savoir le 
circuit de manifestation et sa durée parce 
qu ' il ne pouvait pas être libre à 15 
heures, son patron lui ayant refusé une 
journée de congés. 

Il nous semblait aussi difficile d' ap­
peler à nouveau à des débrayages dans 
les entreprises de la région, les premiers 
concernés, à la SMN, avaient déjà per­
du de l 'argent dans la lutte. C'était vrai 
aussi pour des travailleurs d 'autres en­
treprises: Technifil à Lisieux, RVI, .. . 

La troisième raison, c'était de per­
mettre aux participants des autres ré­
gions de se rendre plus facilement à 
Caen. 

Quel bilan enfaites-vous? 
Ce qui est frappant pour une mani­

festation qui apparaissait comme large­
ment organisée par la CFDT, c'est le 
nombre de messages de soutien qui ont 
été envoyés à la presse. Le 18 au matin, 
Ouest-France titrait: «de mémoire de 
téléscripteurs, on n ' avait jamais vu ça». 

Nous avons noté une préparation 
très différente suivant les secteurs géo­
graphiques. Un secteur comme Condé, 
conscient del 'utilité et del' efficacité de 
la lutte, s'est mieux mobilisé qu'ailleurs. 
Nous avons le sentiment que les autres 
organisations n 'ont pas réellement cru 
aux possibilités de réussir une telle 
manifestation. Leur soutien a été tardif, 
voir symbolique pour certains. Pour la 
CGT, seul le Calvados et plus encore la 
SMN ont fait quelque chose; la CFTC 

s 'était limitée à une délégation; la FEN 
également. 

Par contre nous avons été agréable­
ment surpris de la participation de la 
Confédération Paysanne des trois dé­
partements. 

Concernant le nombre (près de 
15 000), nous avons sous-estimé un phé­
nomène: un certain nombre de structu­
res et de personnes ont pensé qu'il suf­
fisait d 'envoyer des délégations . D'où 
la nécessité qui s ' impose de préparer 
d ' autres actions de ce type par des ac­
tions décentralisées. 

ous en ressortons avec des mili­
tants encore plus motivés pour l'emploi 
et une crédibilité accrue pour la CFDT. 

En terme de crédibilité, quand on 
regarde la presse de Basse-Norman­
die, on est surpris par la place réservée 
à la lutte pour l'emploi. On voit aussi 
des choses curieuses: des pages de 
publicité par des élus toutes tendances 
réunies appelant à la mobilisation pour 
le maintien de l'industrie, un journal 
local prenant pour référence sur l' ave­
nir économique régional votre bulletin 
«pratiques CFDT» et celui du CEBA­
NOR (du conseil régional de droite), 
concurrence verbale dans le soutien à 
la CFDT du maire RPR de Vire et de 
Stirn, etc. A ton avis, qu'est-ce qui 
pousse les politiques à se manifester de 
cette façon ? Cela semble contraster 
avec l'image que beaucoup se font de 
la CFDT bas-normande? 

Avant tout c'est la capacité de 
mobilisation qui crée le rapport de force 
vis à vis des politiques. 

Quand des milliers de personnes 
sont dans la rue, quand les débrayages 
dans les entreprises sont importants, les 
politiques, la presse sont contraints d'en 
tenir compte. 

En Basse-Normandie, nous avons 
toujours privilégié le rapport de force 
avec les salariés pour peser dans les 
négociations et les interventions près 
les pouvoir publics. Cela nous semble le 
B.A.BA du syndicalisme. 

Un autre point qu 'on ne peut pas 
négliger, c'est la capacité d ' analyse et 
de propositions de notre organisation 
qui s'impose dans les négociations. Par 
exemple, au lieu de se contenter de 
pleurer sur les conséquences dramati-
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ques à la SMN, nous avons proposé et 
obtenu la mise en place d'un groupe 
pour une étude d 'impact des consé­
quences qu'aurait une fermeture de la 
SMN sur le bassin de Caen. Et les résul­
tats du travail de ce groupe, malgré la 
volonté de minimiser les conséquences, 
nous ont largement donné raison sur le 
nombre d'emplois menacés. 

Notre stratégie visait à amener les 
responsables politiques à agir. C'est sur 
notre demande que le président du 
conseil Régional, la présidente du 
Conseil Général du Calvados, le prési­
dent du CESR et le président du district 
de Caen ont fait une lettre à Mitterrand 
devant le refus obstiné de Cresson de 
maintenir la SMN. 

Aujourd'hui il n'y a pas d'élu poli­
tique en Basse-Normandie qui n'avance 
pas l'emploi comme thème prioritaire 
et qui ne parle pas de réindustrialisa­
tion. Même le Front National s'est senti 
à retardement obligé de défendre la 
SMN. 

Vous avez de drôles d'alliés, quand 
même? 

Nous avons été les seuls à répondre 
au communiqué de presse du FN en le 
renvoyant à son propre programme 
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économique. Notre position est claire: 
nous devons agir pour que les salariés 
ne bénéficient pas du trouble créé par le 
désarroi des salariés. D'ailleurs, le FN 
se trouve en difficulté sur la région dans 
la mesure où nous avons fait porter le 
débat public sur l'emploi. 

Notre position fondamentale est 
qu 'on ne gagnera pas contre le FN uni­
quement en le dénonçant comme fas­
ciste, mais en étant en capacité de ré­
pondre aux problèmes qu'il utilise: le 
chômage, le logement, etc. 

Vous envisagez sans doute ne pas en 
rester là? 

Nous pensons qu'il faut continuer le 
travail engagé et amplifier la mobilisa­
tion en tirant les leçons du 18 Janvier. 
D'ores et déjà nous avons appelé à de 
nouvelles actions dont l'aboutissement 
sera probablement en Juin. 

Les idées directrices sont les sui­
vantes: 

Agir d'abord dans les localités ou 
les bassins d'emploi de façon décentra­
lisée pour que personne n'ait le senti­
ment d'être oublié et pour ne pas repro­
duire au niveau de la région un centra­
lisme que nous condamnons par ailleurs. 

D'autre part si la destruction du tis-

su économique conduit à la destruction 
du tissu social, il est possible de mobi­
liser beaucoup plus largement en de­
hors du cadre traditionnel du syndica­
lisme: tout ce qui est vie associative et 
culturelle doit pouvoir prendre une place 
active dans cette mobilisation. 

Autre idée: il faut en finir 
avec une vision seulement défensive du 
syndicalisme et proposer une perspec­
tive dynamique et positive. En deux 
mots, plutôt que de faire l'enterrement 
d'une Basse-Normandie qui se meurt, 
nous voulons donner l'image d'une 
Basse-Normandie qui veut vivre et bien 
vivre, avec un fort écho médiatique. 

Parallèlement, l'Union Régionale 
Interprofessionnelle CFDT continuera 
à affirmer ses autres axes prioritaires 
pour l'emploi : 

- La réduction du temps de travail 
à 35 heures, pour laquelle nous ne ces­
sons de mener campagne, y compris et 
surtout à travers des actions comme le 
18; 

- la réduction massive des heures 
supplémentaires et leur récupération. 

Propos recueillis par 
Paul Barnier • 




